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Extraits du discours 

PRONONCÉ PAR DOMINIQUE VOVNET 
LE 14 OCTOBRE 20D7. 


7 mai 2007, lendemain 
d'élection. Dominique 
Voynet, toute fraîche 
Présidente de la République, 
commence par surprendre jus- 
qu'à ses propres amis. Loin de la 
tradition, si vivace en France, de 
la marche forcée, elle annonce 
qu'elle vâ« prendre son temps». 
Consulter, réunir, débattre. 

Rien n’est inéluctable 

L'annonce présidentielle mar- 
que une rupture ; d'ordinaire, le 
nouveau locataire de l’Êlysée 
constitue son gouvernement à 
marche forcée, en 48 heures. On 
dose. Et ion sacrifie souvent, 
selon la nouvelle Présidente, 
« la cohérence de l'action, la 
solidarité de l'équipe gouverne- 
mentale à la subtilité des équi- 
libres politiques et des récom- 
penses personnelles ». Domi- 
nique Voynet déclare assumer 
son « refus des réformes specta- 
culaires de la période d’état de 
grâce [...J. On ne change pas la 
France en cent Jours. Conduire 
le changement, c'est d'abord 
établir de la confiance, admet- 
tre le temps de la concertation, 
refuser le 


passage en force ». Objectif 
avoué de la Présidente : en finir 
avec les textes de loi votés dans 
la précipitation, les réformes à 
la hussarde qui préparent le rai- 
dissement de l'opinion et, au 
final, l'enlisement, ff La France», 
déclare-t-elle alors, « n'est pas 
plus qu'une autre une société 
bloquée ». 

La rupture 

Pour justifier sa décision, Domi- 
nique Voynet s'appuie sur des 
exemples étrangers. Et note en 
termes diplomatiques 
que, dans la plupart 
des pays, on ne se 
précipite pas 
le lendemain 
d’une élec- 
tion pour dis- 
tribuer les 
portefeui I- 
1 e s . Après 
avoir pris ac- 
te du verdict 
des urnes, on 
peaufine le pro 
gramme de gouver- 
nement, auquel chacun 
des ministres est lié, en connais- 
sance de cause. C'est ta métho- 
de qui prévaut en Belgique, 
que retiendra la première 
présidente écolo fran- 
çalse. Refusant, selon 


le porte-parole de l'Elysée, de 
« surinterpréter » le résultat du 
vote, elle affirme vouloir « rom- 
pre avec une logique close sur 
elle-même, ignorante de la ri- 
chesse du débat démocratique, 
des mouvements et des dyna- 
miques qui peuvent naître de la 
délibération publique ». 

Le débat public 

La première loi de la présidence 
Voynet, voulue comme fonda- 
trice, s'appellera donc "loi du 
débat". Sur les grandes ques- 
tions politiques, après une 
phase d’information 
pluraliste sur les 
données, sont éla- 
borés des propo- 
sitions ou des Pierre Radanne 
scénarios repré- 
sentatifs des 
grands courants 
de pensée du 
pays ; réalisés 
avec des respon- 
sables et experts 
de tous 
bords, ils 

mettent à piat W ^ Ê 

les avantages 

Ces premières for- 
mulations 
ensuite soumises à 
des débats décen- 


tralisés (et via internet), avec 
remontée d’avis et d’amende- 
ments. Ce n’est qu'ensuite que 
ie gouvernement soumet une 
proposition, soumise aux amen- 
dements des forces politiques, 
économiques et sociales, et 
recueille des amendements, 
avant d'être présentée au Par- 
lement, 


Mesdames, Messieurs, 

C'est avec beaucoup d'hon- 
neur et de fierté que j'ouvre 
aujourd'hui ce sommet annuel 
franco-africain. C'est notre 
première rencontre depuis 
l'annonce, faite à ma demande 
et conformément à mes enga- 
gements par le gouvernement 
français, de l’annulation totale 
et unilatérale de la dette des 
pays les plus pauvres du 
monde. Venant après l'an- 
nonce de la fermeture par 
Mme la ministre de la Défense 
des bases militaires françaises 
en Afrique, cette décision 
a vivement encouragé les 
efforts et les mouvements de 
démocratisation du continent. 
Je m'en réjouis. 

[...j II est temps d'en finir, au- 
delà des discours généreux 
mais trop souvent sans lende- 
main/avec l’immobilisme et la 
corruption, il est temps, je l'ai 
dit, d'en terminer avec un sys- 
tème, fruit de complicités poli- 
tiques, militaires et indus- 
trielles, qui ruine l'Afrique. Il 
est temps, disons le mot, de 
rompre avec la Françafrique. 
[...] L'annulation de la dette 
est une affaire de justice, 
d’éthique et d’efficacité écono- 
mique. La dette des pays du 
Sud ne pèse pas lourd face à 
celle, historique, écologique et 
sociale, que les pays riches ont 
contractée à leur égard. Si la 
dette publique extérieure de 
cës pays était entièrement 
annulée, sans indemnisation 
des créanciers, cela représen- 
terait une perte de 5 % du por- 
tefeuille de ceux-ci. Mais quel 
changement pour les popula- 
tions libérées de ce fardeau ! Il 
deviendrait enfin possible d'in- 
vestir massivement dans des 
politiques et des infrastruc- 
tures de santé et d’éducation, 
de créer des emplois, de soute- 
nir l’agriculture durable, de 
promouvoir et protéger les 
droits des femmes, pauvres 
parmi les plus pauvres. [...] 
Mesdames, Messieurs, alors 
qu’aujourd’hui plus d’un 
Africain sur deux vit sous ie 
seuil de pauvreté, que 300 mil- 
lions d’Africains n'ont pas 
accès à l’eau potable, que plus 
de 200 millions souffrent de la 
faim, que is Doo enfants meu- 
rent chaque jour, victimes in- 
visibles de la pauvreté, en 
moyenne 38 % des budgets de 
l’Afrique subsaharienne vont 
au remboursement de la 
dette. Je le dis avec solennité : 
cela doit cesser. Comme la 
France - et l’Italie, l’Espagne 
ou les pays Scandinaves, qui 
ont également décidé de s’en- 
gager -, les pays créanciers 
doivent renoncer à une dette 
qui accable plus encore celles 
et ceux qui peinent déjà à sim- 
plement survivre. 

Patrick Farbiaz 


jqsqu'à cet été 2008, le pays 
débattra donc de construction 
européenne, de politique éner- 
gétique et de protection socia- 
le, trois sujets prioritaires dans 
l'agenda de la Présidente. Le 
Parlement devra se prononcer 
dans les mois qui suivront. 


La nouvelle 

PRÉSIDENTE 

DE LA République 
A d’abord décidé 

DE PRENDRE 
SON TEMPS ! 


tion présidentielle, 
début 2007, la ques- 
tion des cultures 
non alimentaires 
destinées à rempla- 
cer te pétrole a fait 
irruption dans l’ac- 
tualité. Ces produits 
n’étant pas destinés 
à l'alimentation, 

Nicolas Sarkozy 
avait annoncé que, 
s’il était élu, il auto- 
riserait l’utilisation 
d’OGM pour les pro- 
duire. Nous sommes passés très Propos recueillis 
près du point de non-retour. Il est par Luc Blanchard 
évident que la dissémination des 

OGM n’aurait pas pu être enrayée. * Association pour le Maintien 

d'une Agriculture Paysanne 

Vert : Le changement de mode de (AMAP). 
vie encouragé par la présidence 
permettra-t-il, selon vous, d’évi- 
ter les périls écologiques an- 

Côme : Je pense que nous 
atténuerons le choc. La 
relation que 

système une ques- 

les 

pre- 

une la 

la 

de la vie, pas celui de la faci- 


Avec les 
AMAP*, de 
nombreux 
agriculteurs 
ont expérl- 
^^^B mente les cir- 
cuits courts 
^^B qui Ment un 
prod ucteu r à 
un groupe de 
r consommateurs, 
c’est extrêmement 
intéressant. Sur le plan 
^ numain, bien sûr, mais 
aussi sur celui de la produc- 
tion. Savez-vous qu’aujourd’hui 
encore, n’importe quel produit 
que l’on trouve en supermarché 
a parcouru en moyenne 2 000 km 
pour arriverjusqu’à nous ? 

Le circuit court est économe en 
énergie, il permet de réappren- 
dre à consommer des fruits et 
des légumes de saison. C’est un 
changement de mode de vie qui 
peut se mettre en place très vite 
et avoir d’importantes répercus- 
sions sur l’organisation de la 
société. A l'inverse, l’agriculture 
biologique doit se mettre en 
place sans précipitation. 


Faisant fi du protdc^^^H 
Dominique Voynet va^^H 
des journalistes dès /'an^H 
de la composition du goü^ 
par le secréta/re général de 


Vert : 

Dominique 

Voynet vient de se prononcer 
pour l’utilisation de produits 
biologiques dans les cantines 
scolaires. Pour vous, est-ce une 
bonne mesure ? 

Côme : Oui, parce qu’ii s’agit 
d’une recommandation. Il est 
tout à fait clair qu’il faut plus de 
douze mois pour rompre avec 
l’agriculture conventionnelle. 

Les sols doivent être nettoyés, 
les agriculteurs doivent être for- 
més à de nouvelles méthodes... Il 
ne faudrait pas que ce change- 
ment de cap ne favorise que les 
exploitations importantes, ou 
que l’on se mette à produire du Vert : Et l’interdiction de lacul- 
bio sans rien changer à l’organi- turc d’OGM en plein champ, 
sation de la production et de la qu’en pensez-vous ? 
distribution. Faut-il préférer les Côme : Là, il s’agit d’une mesure 
haricots verts “bio” qui nousarri- de salut public et je peux dire que 
vent d’Afrique ou ceux "non-bio” nous revenons de loin. Dans les 
d'un maraîcher de proximité ? semaines qui ont précédé l’élec- 


ECOLO 


L’ANNULATION 
IMMÉDIATE 
ET SANS CONDITION 
DE LA DETTE 


LA SECURITE 
ALIMENTAIRE 
POUR TOUS 
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daire, experts de ces 
questions depuis des 
. années, a porté ses 
h fruits ». 


Mieux : le tri sélectif est en 
place. Le gouvernement compte 
bien sur la nouvelle taxe progres- 
sive sur les emballages pourdimi- 
nuer le volume de déchets à trai- 
ter. En revenant de la voiture-bar, 
elle aperçoit à travers la fenêtre 
Plusieurs chantiers d’isolation de 
ogements : une des premières 
manifestations de la grande loi 
de conversion écologique de l’éco- 
nomie, votée parallèlement au 
budget 2008 et qui permet à cha- 
cun de faire isoler son logement 
gratuitement, ou presque, selon 
son revenu. 

L'enveloppe de 10 milliards d’eu- 
ros pour 2008 est entièrement 
financée par l’effacement des 
baisses d’impôt sur le revenu 
votées depuis l’an 2000. Problème : 
l’engouement est tel que le coût 
risque d’augmenter en 2009. Un 
engouement, en tout cas, qui créé 
des emplois : le frère de Marianne, 
qui était au RMI depuis deux ans, 
vient de trouver un emploi sur un 
chantier d’isolation. Ils seraient 
déjà 20 000 comme lui depuis l’en- 
trée en vigueur de la loi... 


Coopération 

ha méthode avait 
aussi fonctionné 
!■ . pour revoir de 

. fond en comble 

la politique d’ai- 
de au développe- 
ment que la France 
B-' apporte aux pays 

^ ^ du Sud. En s’appuyant 

sur l’expérience des 

réseaux associatifs euro- 
^ péens et africains, les règles 
ont été démocratisées et les 
projets soutenus ont l’aval des 
populations locales. Et pour la 
première fois, la France va recon- 
naître en 2008 une dette écolo- 
gique vis-à-vis des pays du 
Sud. (f Le budget déga- 
gé n’est pas encore 
à la hauteur des 
... enjeux », avait 

concédé Domi- 
WAÏTRE nique Voynet, 

ifi Q « ftia/s les 3 

milliards d'eu- Pascal Canfin 
iO LOGIQUE ros qui vont 

ïES PAV' s’ajouter à l’ai- 

^ de existante et 
contribuer à fi- 
nancer l’électrifica- 
tion par le solaire en 
Afrique de l’Ouest font 
qu’en fin, la France consacrera 
1 % de son PIB à l'aide au déve- 
loppement ». 

Bio, tri, isolation, etc. 

Dans le train, Dominique Voynet 
est ravie de constater que, sous la 
pression de l’État, la SNCF a enfin 
mis au bio et à l'équitable plus de la 
moitié de sa carte de restauration. 


mental 

de r/sque, recons- 
truira un cadre de plani- 
fication et associera les collec- 
tivités territoriales par une 
vaste décentralisation. » 

C'est avec cet arrière- 
plan que les cen- 
trales au charbon 
et nucléaires 
commandées 
après le pre- 
mierchoc pé- 
trolier arri- 
veront en fin 
de vie autour 
de 2020. Ce 
mandat prési- 
dentiel est donc 
celui des choix 
quant aux priorités de 
remplacement. « C'est sur un 
socle constitué par des progrès 
dans l’efficacité énergét/que, le 
développement des énergies 
renouve/ab/es et une améliora- 
tion des comportements indivi- 
duels, répondant à la fois au 
dérèglement c//mat/que et à 
la dépendance pétro//ère, que 
sera év/té le recours au nuctéaf- 
re, à la fois sans engagement de 
l’EPR et sans commande de 
réacteurs en remplacement 
des actuels », a déclaré encore 
la Présidente de la République. 

L’Europe 

Autre enjeu décisif de Domi- 
nique Voynet pendant ce quin- 
quennat : la privatisation du 
secteur, impulsée par la Com- 
mission européenne pour éla- 
borer une politique commune 
et pour contourner le blocage 
des États. Or, avec les tensions 
sur ['approvisionnement éner- 
gétique, ce mouvement de pri- 
vatisation se révèle totale- 
ment à contretemps. En outre, 
la mise en place d’oligopoles 
deouis dix ans produit l’inver- 


I I est 18 heures, ce 10 mai 
2008. Dominique Voynet 
prend le TGV pour ren- 
trer à Paris. La prési- 
dente est encore 
marquée par sa 
rencontre avec r „ 

Marianne, cals- ^ 

sière dans un V .4 RECC 

supermarché 
de Besançon. 

Marianne l’a UMbDLnE 

remerciée, ViS-À-VUi 
vivement. Avec 
la loi d’urgence ’ 

de lutte contre la 
pauvreté, votée à la 
rentrée 2007, sa vie a com- 
mencé à changer : elle gagne 200 
euros de plus par mois, via la 
prime salariale que paient 
toutes les entreprises ayant 
reèouis aux temps partiels infé- 
rieurs à un mi-temps. Les pre- 
miers pas du “service public de la 
petite enfance" lui ont offert une 
solution pour faire garder sa fille 
après l’école, lorsqu’elle part tra- 
vailler au supermarché. Pour le 
gouvernement, « le travail avec 
les réseaux de l’économie soll- 


La relance 

OE LA MAÎTRISE 
DE l’ËNERGIE CONSTITUE 

aujourd’hui 

UNE PRIORITÉ 

POUR LA France. 


ff II n'existe pas de prélève- 
ments obligatoires, seule- 
ment des dépenses néces- 
saires. » La déclaration de 
Dominique Voynet, moins 
d'un mois après son élection, 
avait donné le ton du quin- 
quennat Vert. Dépenses ju- 
gées non nécessaires, la dé- 
fense et te nucléaire ont été 
les premières cibles. La négo- 
ciation du désengagement de 
la France dans le projet ITER 
est en cours ; l'abandon du 
k Missile M51, du Laser Mé- 
L gajoule, et de l'EPR, déjà 
^ décidé. 

Le projet de loi condi- 
tionnant les aides pu- 
bliques aux impacts 
sociaux et écologi- 
ques de l'activité des 
entreprises veut inci- 
ter à la cohérence : 
aux grands discours, 
Dominique Voynet dit 
préférer les actes. 

W Dès l'année prochaine, 
f l'impôt sur le revenu 
pourrait rapporter dix mil- 
liards d'euros supplémen- 
taires, par le retour aux taux 
de l'an 2000 pour les hauts 
revenus. Les entreprises les 
plus bénéficiaires devraient 
subir un sort simifafre. 
Parallèlement, Dominique 
Voynet a lancé deux grands 
projets financiers. 

Le premier, la généralisation 
des critères environnemen- 
taux dans la fiscalité, est un 
travail de longue haleine, qui 
doit composer avec les con- 
traintes européennes. Ce- 
pendant, les premières éco- 
taxes nouvelles sont pro- 
grammées. La TVA est aug- 
mentée pour tes produits 
nocifs, dont les pesticides. La 
TIPP est transformée en taxe 
sur le carbone. La redevance 
“poids lourds” sur le trafic 
routier transnational, qui 
sera effective dans deux ans, 
devrait rapporter 700 mülions 
d'euros par an et inciter à 
une reprise rapide du fret fer- 
roviaire, comme on l'a déjà 
constaté en Allemagne. 

Le second chantier est con- 
damné à avancer à marche 
forcée. La nouvelle architec- 
ture de la fiscalité locale doit 
aboutir en même temps que 
la réforme institutionnelle et 
y coller : prédominance de la 
région et des communautés 
urbaines, suppression du 
département, péréquation 
des recettes des collectivités 
publiques. 


C l était y 
a un an 
de- 

mi, en décembre 
2006. Les Enfants 
de Don Qui- 
chotte, le minis- 
tère de la Crise 
du logement, 
les occupations 
du DAL... Le loge- 
[Tient était ia prio- 
rite du moment. 

Derniers vœux du 
président Chirac, le 31 
décembre 2006, et la pro- ^ 
messe d’un droit au loge- 
ment opposable censé garantir 
un toit pour tous. Cinq mois 
plus tard, Chirac quittait l’Ely- 
sée sans que la question 
n'ait guère avancé 

Réquisitions 

Dominique 
Voynet, dès son 
arrivée, veut 
« faire du mal- 
logement une 
priorité». 


Le gouvernement annon- 
ce ainsi l’applica- 
tion stricte de 
l’ordonnance 
du 11 octo- 
bre 1945 sur 
la réquisi- 
tion des 
logements 
vacants. 
Le texte 
n’avait pas 
servi depuis... 
1976 ! La Pré- 
sidente Voynet 
se borne, dit-elle, à 
« appliquer la loi ». Un an plus 
tard, la mesure touche plu- 
sieurs dizaines de milliers de 
logements. Et l'opinion publi- 
que suit. 

Et ce n'est qu'un début, promet 
le gouvernement. Outre lacréa- 
tîon d’un fonds d’urgence au 
relogement obligatoire, doté 
de plus de 400 millions d’euros, 
le gouvernement a engagé la 
construction du million de 
logements sociaux promis 
pour la fin de ia législature. Le 
tout en haute qualité environ- 
nementale (HQE). 


La présidente 
Voynet 

COMMENÇA donc 

par ne faire 
qu’appliquer 
, la loi. 


Mesures phares du budget 
2008, le relèvement des mini- 
ma sociaux et la création 
d’une allocation d’autono- 
mie pour les 18-2S ans. « La 
majorité civile est à aS ans, il 
n'y a aucune raison que la 
ma/or/té sociale ne com- 
mence qu'à 2S ! », avait 
déclaré Dominique Voynet à 
la rentrée. Quelques semai- 
nes plus tôt, les mouve- 
ments de chômeurs avaient 
accupé le ministère des 
Affaires sociales une se- 
maine durant pour rappeler 
« qu'avec 500 euros par mois, 
on ne vit pas I ». La création 
d’un revenu universel, dé- 
connecté de l'activité, est 
également en discussion. 

Manuel Domergue 


Dominique Déboisé 


Benjamin Joyeux 


informalipn^l 


Cma ANNEES 
POUR ENGAGER 
LA MUTATION 
ÉNERGÉTIGUE 


LES BILLETS VERTS 
DE LA PRÉSIDENTE 


UN REVENU 
POUR TOUS 
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Après tous les grands 

pays européens, la France 
^ régularise les sans-papiers pré- ^ 
F sents sur son territoire. Cela permet le * 
retour dans leur pays de nombreux sans- 
papiers bloqués chez nous par peur de ne 
pouvoir revenir. L'annulation de la dette, 
entre autres mesures, aura resserré les 
relations entre la France et ses anciennes 
i colonies. A la clé, de nombreux 
k de co-développement, faci|,^^^^H 
l'instauration d’une 

de visas plus sou pie. JHf 


La victoire de 

Dominique Voynet à l'étection 
présidentielle aura accéléré la prise ^ 
Y de conscience des risques encourus par la ^ 

^ planète. Trois mois avant l'élection, la publica- 
tion du rapport du GIEC sur l'évolution du climat 
avait sonné t'alerte. Les « mesures d'urgence pour 
le climat», annoncées très vite par la Présidente 
Verte, ont été tenues : crédits dédiés aux auto- 
routes transférés vers le rail et les transports col- 
lectifs, lancement d'un plan national d'isolation 
t de l'habitat, boom des énergies renouve- 
^ tables, etc. Et les habitudes changent: fin À 
2007, on a constaté les premières rup- 
tures de stocks... d'ampoules à 

basse consommation. , 


Dès son entrée à l'Ëtysée, 
Dominique Voynet a an- 
noncé l'abandon de tous 
les projets d'infrastruc- 
tures destructeurs des 
milieux naturels. Motif 
supplémentaire de satis- 
faction pour les associa- 
tions environnementa- 
listes : les soutiens publics 
à la préservation des éco- 
systèmes et de la biodiver- 
sité ont été renforcés. « Le 
changement est réel », 
notaient (es associations 
en marge d'une table 
ronde officielle, « enfin, la 
protection de la nature est 
érigée en réelle priorité ». 


Le démantèlement 

des centrales nucléaires ^ 

É nçaises est engagé. Prio- 
à la plus ancienne, Fessen- 
1, en Alsace. À Flamanville 
le chantier de l'EPR est arrêté, 
^n plan national de recon- 
^^ersion des territoires j 
^Aconcernés est déjà 
engagé. 


« La loi reconnaît 

enfin le statut et les apports de 
l'économie sociale et so//da/re », 

^ selon l'expression d'un député de la majo- ^ 
f rité. Le rapport Lipietz rédigé sous le gouver- 
nement jospin, ainsi que les travaux engagés 
par Guy Hascoët sont repris. De multiples pro- 
jets sont alors lancés dans de nombr^ 
domaines. Un tiers secteur de l’audiovisuel ^ 
créé, permettant la mise en œuvre de télévisions 
i alternatives. De nombreuses coopératives 
L d’utilisateurs se mettent en place, au détri- i 
ment de sociétés de services qui voient Æ 
leur personnel les quitter pour 

des organisations plus^^^^| 
conviviales.^.^ 


Considérant qu'on 

^^^^peut pas « publier tant de rap- 
ports convergents et faire si peu de 
chose dans tes faits », le gouvernement a ^ 
Y engagé une politique d’humanisation des pri- ^ 

sons dans le cadre d’une réforme profonde de 
la justice tournant le dos aux obsessions sécuri- 
taires des gouvernements précédents. Le nombre 
de prisonniers a déjà diminué d’un quart, facilité 
par la dépénaiisation de nombreux anciens 
délits (séjour irrégulier, consommation de 
L drogue, fraude aux transports, etc.). Les asso- 
^ dations d’aide aux prisonniers, qui ne veu- 
lent plus voir ff la prison confondue / ' 

avec un hôp/taf psyc/i;atnque », 
ont salué l'initiative 


’^^^^^msformer la Républi- 

queXétait l'objet du référendum ^j^Hj 
: ' ^ constitutionnel convoqué fin 2007. Au 
■ / plus haut de sa popularité, la Présidente 
emporte largement le référendum. Et dans la 
I foulée, le Parlement accorde le droit de vote aux 
r résidents étrangers, instaurant "une véritable 
1 citoyenneté de résidence”. L'architecture administra- 
j tive de la France est maintenant en cours de révision 
i au profit des régions pourcréer un véritable système 
I fédéral, doté de pouvoirs autonomes et différen- 
it dés, reconnaissant les identités régionales, à j 
l'instar des autres pays membres de l'Union^ 
Hk, européenne. La réforme institutionnelle^® 
aBpi k du Sénat, qui devient la Chambre^^M 

représentant les régions, est^^B^B 
mise en œuvre. 


.... c Mobilisation Æ 

1 ^, 5 ^'’* maximale au ministère 

de ta Santé, qui renforce les 
politiques de prévention de l'obési- ^ 
F té, des maladies respiratoires. Dans le * 
cadre d’une politique de réduction des 
risques, la légalisation contrôlée des dro- 
gues est engagée. L'exposition profession- 
nelte aux substances cancérogènes fait 
l'objet d'une attention particulière. Une 
L mission interministérielle permanente ; 
^ pour la santé environnementale est ,4^ 
constituée, avec pour mission 
de nourrir l'action du gou- 

vernement. mit' - t 


^jii. 
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